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210 [Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES.

d’unanime voix à la cure de Boz. Aujourd’hui
je renonce à toutes fonctions ecclésiastiques, et
demande à être réhabilité dans les droits de
oitoyen que je pourrais avoir perdus par étav ,

en déposant mes lettres de prêtrise et autres. Je
jure de me rendre de plus en plus digne de
l’estime des citoyens du civisme le plus pur.

« Signé : Renoue» Martin, ci-devant curé
de Boz. »

Ouï le procureur syndic.
Le directoire du district de Poni-de-Vaux

donne acte au citoyen Renoud Martin de. sa
démission et du dépôt des lettres de sous-dia¬
conat, diaconat et de prêtrise.

Dudit jour, en séance publique, le citoyen
Joseph Monnery, lequel a déclaré se présenter
pour y donner sa démission de ministre du
culte catholique, et l’a fait ainsi que s’en suit :

« En 1782, je fus nommé à la desserte de
Vesine, j’en acceptai les fonctions. Je renonce,
dès ce moment, à mon ministère du culte catho¬
lique; je donne ma démission absolue de toutes
mes fonctions ecclésiastiques, je demande à
rentrer dans la classe des citoyens, à en jouir
de tous les droits, en en remplissant exacte¬
ment tous les devoirs. Je dépose en même temps
mes lettres de prêtrise.

« Signé : Monnery. »

Ledit jour, en séanoe publique, est comparu
le citoyen Etienne Bollo, lequel a déclaré se
présenter pour y donner sa démission de ministre
du culte catholique et l’a fait ainsi que s’ensuit :

« En 1755, je fus nommé à la cure de Mauziat,
j’en acceptai les fonctions. Je renonce dès ce
moment à mon ministère du eulte catholique,
je donne ma démission absolue de toutes mes
fonctions ecclésiastiques. Je demande à rentrer
dans la classe des citoyens, à en jouir de tous les
droits en en remplissant exactement tous les
devoirs, et je dépose en même temps ma prise
de possession et joins mes lettres de prêtrise.

« Signé : Bollo. »

Ouï le procureur syndic,
Le directoire du district de Pont-de-Vaux

donne acte au oitoyen Bollo de sa démission et
du dépôt de sa prise de possession et de ses lettres
de prêtrise.

Ce jourd’hui, ootidi de la première décade de
frimaire, et l’an II de la République française,
une, indivisible et démocratique, est comparu
en séance publique le oitoyen André Reboul,
lequel a déclaré se présenter pour y donner sa
démission de ministre du culte catholique, et
l’a fait ainsi qu’il suit :

« En 1792, je fus élus par mes concitoyens à
la cure de Saint-Etienne-sur-Ressouze; j’en ac¬
ceptai les fonctions, maintenant je renonce à
mes fonctions en qualité de ministre du culte ca¬
tholique, je donne ma démission absolue de
toutes mes fonctions ecclésiastiques, je demande
à rentrer dans la classe de citoyen, à en jouir
de tous les droits, et en conséquence je dépose
mes lettres de prêtrise.

« Signé : Reboul, officier, 'procureur de
Smnt-Etienne. »

Ouï le procureur syndic,
Le directoire du district de Pont-de-Vaux,

donne acte au citoyen Reboul de sa démission
et du dépôt de toutes ses lettres de prêtrise.

Ce jourd’hui, primidi de la seconde décade de
frimaire, et l’an II de la République française,
une, indivisible et démocratique, est comparu en
séance publique Joseph -Bonaventure Bazard,
ministre du culte catholique d’Unité-sur-Res
souze, aux fonctions duquel il avait été appelé
par le choix de ses concitoyens, et a demandé
d’entrer dans la classe des citoyens républicains,
en abjurant toutes fonctions sacerdotales et fa¬
natiques, et en promettant solennellement de
n’annoncer désormais, et comme il l’avait déjà
pratiqué, que les vertus morales et sociales; il
n’a pas déposé ses lettres de prêtrise qu’il en¬
voie à la Convention pour s’en chauffer.

Signé : Bazard,

Ouï le procureur syndic,
Le Directoire du district de Pont-de-Vaux

donne acte au citoyen Bazard de sa démission.

Pour extrait conforme :

Meunier, secrétaire-adjoint.

La Société républicaine de Moussan, district de
Narbonne, département de l’Aude, remercie la
Convention de la Constitution qu’elle a donnée
à la République, la félicite sur ses travaux, et la
conjure de rester à son poste.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).

Smt l'adresse de la Société républicaine de
Moussan (2).

Extrait des registres de la Société populaire de
Moussan, district de Narbonne, departement
de l'Aude.

Séance du 29e août, l’an II de la République
française, une et indivisible.

Ladite Société a délibéré à l’unanimité l’a*
dresse suivante :

« Citoyens représentants,

« Vous avez fait une Constitution républi¬
caine; c’était bien notre voeu, vous l’avez ac¬

compli, toute la Société y adhère. Nous ne pour¬
rons jamais vous en exprimer notre reconnais¬
sance ; mais les despotes coalisés veulent nous
l’anéantir, cette Constitution, nous jurons tous
de la défendre au péril de notre vie et de ter¬
rasser cette horde de despotes qui nous ont sucé
notre sang jusqu’à la dernière goutte. C’est de
votre main que nous tenons ce sublime ouvrage
et, pour que nous puissions en tirer le fruit que
nous en attendons, n* us vous conjurons de rester
à votre poste jusqu’à ce que nous ayons vaincu
tous les ennemis de la République. Notre devise
est ; guerre aux tyrans et aux fédéralistes, faire
triompher la République ou s’ensevelir sous ses

ruines; nous vous assurons que nos actions ne

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 81.
(2) Archives nationales, carton C 286, dossier 835.
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-démentent pas nos paroles, nous disons tons
Vivre libre ou mourir, et Vive la République ! »

Cdlationné sur l'original :

F. Bêche, secrétaire.

Les frères Delporte, cultivateurs dans le dis¬
trict de Boulogne-sur-Mer, département du Pas
de-Calais, prient les représentants du peuple
d’agréer un don patriotique de 100 béliers, des¬
tinés à régénérer les troupeaux de leur district.

Mention honorable, insertion au « Bulletin »

«t renvoi aux comités de commerce et d’agricul¬
ture (1).

Compte rendu du Moniteur universel (2).

Les citoyens Delporte, frères, cultivateurs
dans le district de Boulogne-sur-Mer, départe¬
ment du Pas-de-Calais, où depuis plusieurs
années ils élèvent avec succès de nombreux

troupeaux de moutons de race étrangère, font
hommage à la Convention d’un don patriotique
de 100 béliers, destinés à régénérer les troupeaux
de leur district, le plus populeux peut-être en
bêtes à laine, puisqu’on estime qu’il s’y en trouve
100,000. Ils témoignent leur vœu pour que la
distribution de ces béliers soit faite aux cultiva¬

teurs par l’administration du district de Bou¬
logne-sur-Mer, dont le patriotisme leur est
connu. Ils font cette offrande en reconnais¬
sance du décret qui, par la suppression des
censives sans indemnité, les a affranchis d’une
censive de 255 livres qu’ils devaient à la nation.

La Convention agrée cet hommage, et en or¬
donne la mention honorable au procès-verbal,

Sur les propositions de différents membres, la
Convention adopte, après quelques débats, les neuf
décrets qui suivent .

Un membre [Ludot, rapporteur (3)] présente,
au nom des comités de Salut public, de la guerre,
de l’examen des marchés et surveillance des sub¬
sistances militaires, un projet de décret sur les
étapes.

La Convention nationale ordonne que le rap¬
port et le projet de décret seront imprimés, et
ajourne la discussion jusqu’après la distribu¬
tion (4).

Rapport et Projet de Décret sur les étapes ;

présentés à la Convention nationale, le 19 fri¬
maire de l'an II de la République, au nom, des
comités de Salut public, de la Querre, de l'Exa¬
men des marchés et de Surveillance des subsis¬

tances militaires et charrois réunis; par Ludot,
député du département de l'Aube. (Imprimés
par ordre de la Convention nationale.) (5).

Citoyens,
Après avoir appelé votre attention sur les di¬

lapidations qui se commettaient dans la dis

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 81.
(2) Moniteur universel [n° 81 du 21 frimaire an II

(mercredi 11 décembre 1793), p. 326, col. 3].
(3) D’après le document imprimé.
(4) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 81.
(5) Bibliothèque nationale Le38, n° 1873. Biblio¬

thèque de la Chambre des députés i Collection Por¬
tiez (de l'Oise ), t. 42, n° 37.

tribution des fourrages aux armées de la Répu
blique, sur les réformes importantes qu’exigeait
cette partie d’administration, vos comités ont
cru devoir fixer vos regards sur les abus des
subsistances militaires en général «t des étapes
en particulier. C’est de ce dernier objet qu’ils
viennent aujourd’hui vous entretenir.

Si vos comités eussent pu vous proposer de
supprimer les étapes, sauf à augmenter la solde
des troupes, sans que cette innovation entraînât
de graves inconvénients, les avantages qu’ils y
entrevoyaient leur eussent fait sur-le-champ
adopter ce parti ; mais en remontant à la source
de cette institution, en suivant ses progrès,
en considérant que le principal motif qui Sem¬
blait provoquer cette supression, la répar¬
tition mal assurée des subsistances, dans tous les
points de la République, réclamait encore plus
puissamment en faveur de la conservation de
cet établissement, puisque, dans un cas con¬
traire, les troupes pourraient être exposées à la
disette, dans leurs marches, et qu’il serait à
craindre alors qu’elles ne se trouvassent dans la
triste alternative, ou d’être réduites aux der¬
nières extrémités, ou de mettre leurs hôtes à con¬
tribution ; qu’il fallait éviter tout ce qui pouvait
blesser l’harmonie sociale ou entraver le mou¬
vement des troupes, vos comités se sont bornés
à vous mettre sous les yeux tout ce qui leur a
paru défectueux dans cet établissement, tout ce
qui leur a semblé s’éloigner de notre système
populaire, des principes de liberté et d’égalité qui
sont la base de notre gouvernement. Ils ont
cherché à réunir dans un même cadre tout ce
qu’il y avait d’incohérent dans les règlements sur
les étapes, et à en écarter tout ce qui était étran¬
ger au régime actuel des armées. Vos comités se
sont donc attachés à donner à l’emploi de nos
subsistances une direction mieux suivie, et
plus méthodique que par le passé; et e’est
d’après le double motif dont ils viennent de vous
rendre compte, qu’en vous invitant aujourd’hui
à réformer ce qu’avait de vicieux un ancien sys¬
tème, ils vont vous proposer de ne laisser aux
troupes que les subsistances nécessaires à leur
consommation et à celle de leurs chevaux. Ce¬

pendant pour ne pas blesser la justice, pour
être conséquents aux principes qui les ont dirigés
dans leur travail sur les fourrages, vos comités
n’ont pas voulu dépouiller sans ménagements les
officiers, des anciennes attributions qui leur
étaient accordées, en vous proposant de les
frapper d’une forte réduction; mais ils ont eu
l’intention de les indemniser d’une manière
satisfaisante, d’améliorer le sort du soldat, et
surtout d’économiser les subsistances de la Ré¬

publique.
Vous en jugerez vous-mêmes, oitoyens, par le

tableau des attributions anciennes des armées
et de celles qu’on soumet aujourd’hui à votre
examen et à votre adoption. Mais n’anticipons
pas sur le plan de travail, et suivons-en l’ana¬
lyse.

Vos comités ont défini l’étape; ils ont indiqué
ceux qui y avaient droit, la composition, la déli¬
vrance ancienne des rations, la nécessité de les
ramener à une uniformité dont s’est trop éloigné
l’ancien gouvernement, sans qu’on en divine
trop les motifs; enfin, après avoir réduit de
justes bornes, ainsi qu’ils l’ont annoncé, les pré¬
tentions exagérées, injustes, d’un petit nombre
d’individus, ils sont entrés dans des développe¬
ments, vous ont démontré le mal, fait connaître
ses causes, ses effets, et le remède qui devait y
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